
DÉCISION DU PRÉSIDENT 

LE PROJET DE LOI S-223 ET LA RECOMMANDATION ROYALE 

Honorables sénateurs,  

Je suis prêt à rendre ma décision sur le rappel au Règlement fait récemment au sujet du projet de 
loi S-223, Loi modifiant le Régime de pensions du Canada (versement rétroactif d’une pension 
de retraite ou de survivant). 

Le 1er mars, le sénateur Comeau a soulevé un rappel au règlement pour s’opposer à l'étude du 
projet de loi S-223, au motif, a-t-il soutenu, qu’il entraînerait de nouvelles dépenses, nécessitant 
ainsi une recommandation royale. Le sénateur a donc affirmé qu’en vertu de l’article 81 du 
Règlement, ce projet de loi ne peut pas émaner du Sénat. 

Ni le sénateur Tardif ni le sénateur Callbeck, qui a introduit le projet de loi, ne partageaient cet 
avis. Elles ont souligné que les fonds qui seraient versés aux prestataires visés par le projet de loi 
se trouvent déjà dans la caisse du Régime de pensions du Canada (RPC) et elles ont également 
fait état de l'avis juridique obtenu par le sénateur Callbeck. Selon cet avis, les fonds provenant du 
RPC ne font pas partie du Trésor, et en conséquence le projet de loi S-223 ne constitue pas un 
projet de loi de crédits au sens de la Loi constitutionnelle de 1867.  

Au Sénat, on invoque fréquemment le Règlement, comme dans le cas présent, pour savoir ce 
qu’est la recommandation royale, en quoi elle consiste et comment on peut la reconnaître. Les 
honorables sénateurs se souviendront qu’en février 2009, plusieurs décisions ont été rendues à ce 
sujet. 

Dans La procédure et les usages de la Chambre des communes, la recommandation royale est 
définie comme un instrument par lequel la Couronne avise le Parlement qu’elle approuve une 
mesure législative entraînant la dépense de fonds publics. La recommandation royale peut 
émaner uniquement d’un ministre, et les projets de loi qui nécessitent la recommandation royale 
ne peuvent pas émaner du Sénat. Depuis 1976, la recommandation royale est libellée dans les 
termes suivants : « Son Excellence le (la) gouverneur(e) général(e) recommande à la Chambre 
des communes l’affectation de deniers publics dans les circonstances, de la manière et aux fins 
prévues dans une mesure intitulée [titre intégral du projet de loi] ».    

La question que soulève le rappel au Règlement doit être tranchée conformément à la procédure 
et aux usages en vigueur. Le libellé du projet de loi S-223 dispose clairement qu’une prestation 
du RPC sera versée à certains particuliers qui ne la touchent pas à l'heure actuelle. On peut y lire 
que le « texte modifie le Régime de pensions du Canada afin que les personnes qui présentent 
une demande de pension de retraite après l'âge de soixante-dix ans ou une demande de pension 
de survivant soient admissibles à recevoir des prestations pour une période rétroactive maximale 
de cinq ans au lieu de la période maximale actuelle de douze mois ». 



À première vue, le libellé du projet de loi S-223 est tel qu’une recommandation royale semble 
nécessaire, ce qui signifie que l’autre endroit doit l’étudier en premier avant d’être introduit au 
Sénat. Or, le parrain du projet de loi nie que ce soit le cas, soutenant que le projet de loi n'est pas 
une mesure de finances à proprement parler puisque les fonds du RPC ne font pas vraiment 
partie du Trésor.  

Le RPC a été créé en vertu d’une loi en 1965. Cette loi avait pour objectif d’instituer au Canada 
« un régime général de pensions de vieillesse et de prestations supplémentaires payables aux 
cotisants et à leur égard ». Le projet de loi visant à mettre le RPC en vigueur était assorti d’une 
recommandation royale quand il a été présenté à la Chambre des communes.  

Les fonds qui financent le RPC sont des fonds publics. Même si le compte du RPC est un compte 
distinct dans lequel figurent tous les éléments financiers du régime, aux termes de l’article 108 
du RPC, ce compte fait partie des comptes du Trésor. Même s’il n’est pas une source de revenu 
général pour le gouvernement, cela ne signifie pas que les fonds de ce compte ne sont pas des 
fonds publics aux fins de l’article 81 du Règlement. Cet article dispose simplement que « [l]e 
Sénat ne doit pas procéder à l'étude d'un projet de loi comportant l'affectation de fonds publics, 
sauf si, à la connaissance du Sénat, le représentant de la Reine a recommandé cette affectation. »  

Selon la pratique parlementaire, toute autorisation législative nouvelle ou supplémentaire de 
dépenser des fonds du Trésor doit s’accompagner d’une recommandation royale. Le projet de 
loi S-223 vise à modifier les conditions rattachées au RPC afin de porter à cinq ans la période 
rétroactive maximale, qui est actuellement de douze mois. Même si les dépenses du RPC 
proviennent d’un compte qui lui est propre, elles sont faites par l’entremise du Trésor. Par 
conséquent, toute modification du RPC qui entraînerait des dépenses supplémentaires nécessite 
une recommandation royale.  

En conclusion, je déclare que les dispositions du projet de loi S-223 nécessitent une 
recommandation royale et que, par conséquent, ce projet de loi ne peut émaner du Sénat. Le 
recours au Règlement est fondé. Les délibérations sur le projet de loi S-223 doivent cesser et le 
projet de loi sera retiré du Feuilleton. 


